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Par Mathieu Houle-Courcelles

Qu’on le veuille ou non, les choix faits en matière de transport 
affectent notre vie quotidienne. C’est ce que nous rappellent les 
consultations qui ont eu lieu cet automne sur le Plan de mobilité 
durable (PMD). 

Le quartier Saint-Jean-Baptiste, par sa localisation au coeur du 
centre-ville, est directement concerné. Alors que beaucoup de 
résidantes et résidants sont aux prises avec divers problèmes liés à 
l’omniprésence de l’automobile (congestion aux heures de pointe, 
circulation de transit, difficulté de stationnement, sécurité dans 
les déplacements, etc.) et qu’on évoque la possibilité d’investir 
des milliards de dollars pour bonifier l’offre de transport en 
commun et développer certains secteurs (par exemple, Pointe-
aux-Lièvres, boulevard Charest et d’Estimauville), plusieurs 
questions se posent. Tout en souscrivant de manière générale 
aux objectifs retenus par la Ville, le Comité populaire a fait ses 
recommandations pour que le PMD réponde plus spécifiquement 
aux préoccupations des résidantes et résidants de Saint-Jean-
Baptiste.

Un tramway et une piste cyclable

Comme de nombreux autres intervenants, le Comité populaire 
demande que le tramway passe par le boulevard René-Lévesque 
afin d’offrir une liaison rapide et directe entre Sainte-Foy et la 
colline Parlementaire, ce qui est exclu dans le tracé initial proposé 
par le Comité sur la mobilité durable. Alors que le réseau 
Métrobus est utilisé à pleine capacité et que les problèmes de 
congestion automobile deviennent de plus en plus importants 
à chaque extrémité du boulevard René-Lévesque, l’option du 
tramway s’impose d’elle-même, tant son succès semble assuré. Le 
Comité populaire défend également la nécessité d’aménager des 
pistes cyclables pour desservir le même axe, sans détours inutiles 
par les rues au Nord ou au Sud, afin de faciliter les déplacements 
à vélo en toute sécurité. 

Un plaidoyer pour la 
gratuité
Dans son document soumis à la consultation, le comité de 
travail sur la mobilité durable souligne avoir apporté une 
attention particulière aux « besoins des familles à revenus 
plus modestes et des personnes seules ». Or, il n’est nulle part 
question de la tarification du transport en commun. Pour les 
ménages à faibles revenus, cet enjeu est déterminant. Pour 
le Comité populaire, le transport est un droit important 
qu’il convient de réaffirmer. Afin de répondre à cet objectif, 
le Compop recommande l’adoption d’une politique de 
tarification sociale instaurant la gratuité du transport 
en commun pour les ménages à faibles revenus et un gel 
des tarifs pour les autres usagers, suivi d’une diminution 
progressive jusqu’à la gratuité pour toutes et tous.

Dans plusieurs villes à travers le monde, la gratuité 
complète ou partielle des transports en commun a donné 
d’excellents résultats, tant au niveau économique, social que 
culturel. Pour financer de telles mesures, il faut montrer aux 
automobilistes et aux entreprises les vrais coûts du transport 
routier en refilant directement à ses utilisateurs une partie 
de la facture liée à l’entretien et à la réfection du réseau, 
de même qu’en augmentant le coût du stationnement au 
centre-ville (à l’exception des vignettes pour les résidantes et 
résidants). La Ville de Québec doit également se prévaloir 
de la taxe spéciale sur le carburant (annoncée dans le 
dernier budget provincial) et réinvestir ces sommes dans 
son système de transport en commun. Si l’on veut atteindre 
les cibles de fréquentation citées dans le document soumis à 
la consultation, il faut se donner les moyens nécessaires d’y 
arriver. Pour le Comité populaire, cela passe par la gratuité.

Le mémoire du Comité populaire Saint-Jean-Baptiste est 
disponible sur son site Internet : www.compop.net

Plan de mobilité durable

L’Écolobus dans le quartier

Afin de mieux desservir les résidantes et résidants de la Haute-
Ville, le Comité populaire propose également l’ajout d’un 
nouveau parcours Écolobus qui ferait la liaison entre la rue 
Cartier, le Centre Lucien-Borne, la rue Saint-Jean ( jusqu’à l’hôtel 
de ville) et le boulevard René-Lévesque. Moins polluant, très 
silencieux et accessible, l’Écolobus semble être une solution toute 
indiquée pour des trajets de proximité. Cette proposition a déjà 
reçu l’appui de l’Association des gens d’affaires du Faubourg et 
pourrait se réaliser dans un proche avenir, qui sait?

Quelle place pour les piétons?

Dans un quartier où les déplacements à pied font partie intégrante 
du quotidien des résidantes et résidants, le Comité populaire 
propose l’aménagement de nouvelles rues partagées et des mesures 
concrètes pour enrayer le problème du transit automobile. On le 
sait, la rue Sainte-Claire prendra une vocation piétonnière après 
les travaux réalisés en 2011 et 2012. Ce projet pilote doit avoir 
des suites. Mais tant et aussi longtemps que le phénomène de 

la circulation de transit prendra de l’ampleur, la sécurité des 
piétons sera compromise sur plusieurs rues résidentielles. Voilà 
pourquoi le Comité populaire revient à la charge et demande 
que le virage à droite soit interdit aux heures de pointe sur la rue 
d’Aiguillon à partir de l’avenue Honoré-Mercier, une fois que les 
travaux de voiries seront complétés. 

Du logement pour toutes et tous

Alors que la Ville souhaite attirer des résidantes et résidants le 
long du boulevard Charest et développer des éco-quartiers à la 
Pointe-aux-Lièvres et dans le secteur d’Estimauville, le Comité 
populaire joint sa voix à celle du Comité des citoyennes et des 
citoyens du quartier Saint-Sauveur pour demander l’inclusion 
d’au moins 30 % de logements sociaux (coops d’habitation, obnl 
ou hlm) dans ces nouveaux développements. En Haute-Ville 
comme ailleurs, il faut de la place pour les locataires, y compris 
pour celles et ceux à faibles revenus. Si de l’argent public est 
dépensé, la population doit en profiter. 

Une forte 
participation 
populaire
La porte-parole de la Ville de Québec, 
Mme Marie-Christine Magnan, se dit 
très satisfaite de la participation du public 
aux consultations sur le Plan de mobilité 
durable. Les quatre séances d’information 
ont attiré environ 600 citoyens et citoyennes. 
Près de 1900 personnes ont répondu au 
questionnaire en ligne entre le 7 septembre 
et le 1er octobre. « Du jamais vu », d’après 
Mme Magnan. La Ville a également reçu 
80 mémoires et entendu 49 présentations 
par des citoyennes, des citoyens et des 
organismes (dont le Comité populaire 
Saint-Jean-Baptiste).

Selon la dernière enquête « Origines et destinations » de 2006, 
la part de chaque mode de transport pour la ville de Québec 
est la suivante :

- 68 % pour l’automobile
- 13 % pour les transports en commun
- 13 % pour le transport actif
- 6 % autres

Comme on peut le voir sur ces cartes, ces proportions ne sont 
pas du tout les mêmes dans le quartier Saint-Jean-Baptiste. On 
constate ici une faible utilisation de l’automobile (bien inféri-
eure à la moyenne) (carte 1). En ce qui concerne l’utilisation 
des transports en commun, on constate qu’elle est assez bien 
développée, mais qu’elle reste à consolider (carte 2). Enfin, on 
constate une forte proportion d’usage des transports actifs 
(marche et vélo) (carte 3).

Des propositions pour le quartier

Mobilité dans le quartier

Cartographie : Boris Mericskay
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Par Agathe Légaré

Plus de 10 000 personnes, le double du nombre attendu, ont 
participé à la manifestation de clôture de la troisième Marche 
mondiale des femmes à Rimouski le 17 octobre. 

Après le Marche-o-thon du 17 septembre sur les plaines 
d’Abraham, qui s’est déroulé sous un soleil d’automne encore 
radieux, une coalition régionale d’organismes a organisé une 
semaine  d’actions locales, mêlant courtes marches et actions 
d’éclats dans la ville de Québec, chacune pour faire écho à 
l’une des cinq revendications de la Fédération des femmes du 
Québec. 

Les revendications de la marche 
mondiale des femmes 

« Autonomie économique des femmes » : la marche réclame la 
hausse du salaire minimum à 10,66$ de l’heure et l’abolition des 
catégories à l’aide sociale. 

« Bien commun et accès aux ressources » : la marche proteste 
contre l’augmentation des tarifs et la privatisation des services 
publics et du bien commun. 

« Violence envers les femmes » : la marche exige une loi contre 
les messages publicitaires sexistes, ainsi que « la mise en place, 
dans les écoles, des cours d’éducation à la sexualité égalitaires et 
non sexistes et une garantie pour les femmes du droit inaliénable 
d’avoir des enfants ou non ». 

« Paix et démilitarisation » : les participantes réclament la fin du 
recrutement militaire dans les écoles du Québec et le retrait des 
troupes canadiennes de l’Afghanistan. 

Marche mondiale des femmes 2010 : 
autour de cinq revendications

Deux adresses, une seule Caisse
550, rue Saint-Jean
19, rue des Jardins
418 522-6806
www.desjardins.com/caissedequebec

Devenir membre,
c’est contribuer 
à changer les choses 
dans notre milieu.

Depuis 1908, la Caisse populaire 
Desjardins de Québec joue un rôle 
important dans le développement 
économique, culturel et social
du Faubourg Saint-Jean-Baptiste 
et Vieux-Québec.

Pour information, vous pouvez 
joindre l’un des organismes 
suivants :

Rose du Nord (418-622-2620)

Le Centre ressources pour 
femmes de Beauport 
(418-661-353)

Le Centre femmes d’aujourd’hui  
(418-651-4280)

Le Regroupement des groupes de 
femmes (418-522-8854)

Le Conseil central de Québec 
Chaudière-Appalaches (CSN) 
(418-647-5824).

Vous pouvez aussi consulter les 
sites Internet suivants : 
- www.ffq.qc.ca  
- www.marchemondiale.org.

« Droits des femmes autochtones » : les 
féministes demandent que le Canada 
signe la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones 
avec une attention particulière sur 
les droits des femmes et des enfants 
autochtones. 

La manifestation du 17 octobre a rassemblé 10 000 personnes dans les rues de 
Rimouski. Photo Marie-Ève Rancourt
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Le FRAPRU bloque l’entrée de l’Agence 
du revenu du Canada à Québec

cadre du programme AccèsLogis. Pour les trois prochaines 
années, la contribution fédérale à ce programme sera ainsi 
réduite à 29 millions $.

Le FRAPRU estime que les dépenses militaires et fiscales 
du gouvernement fédéral prouvent qu’il a les moyens non 
seulement de maintenir ses investissements des dernières 
années dans la construction de logements sociaux, mais 
aussi de les augmenter substantiellement pour les porter à 2 
milliards $ par année.

Des actions similaires avaient lieu au même moment à 
Montréal et à Saguenay. Une autre action directe et une 
manifestation d’envergure nationale auront lieu le mercredi 
27 octobre prochain à Ottawa.

Photo : Étienne Grandmont

Le FRAPRU frappe encore !
Les femmes ont davantage de 
problèmes de logement

Dans Femmes, logement et pauvreté : sortir du privé, 
un enjeu de société, le Front d’action populaire en 
réaménagement urbain affirme que les femmes sont 
doublement touchées par les conséquences de la pénurie 
de logements locatifs qui affecte la ville de Québec 
depuis près d’une décennie.

Organisatrice au FRAPRU, Véronique Laflamme 
explique : « Plus pauvres pour se payer des logements 
rarissimes, les femmes sont plus nombreuses à consacrer 
une part exorbitante de leur revenu au logement. C’est 
le cas de quatre ménages locataires féminins sur dix. Il 
faut savoir que le revenu médian des femmes locataires 
à Québec est de 26 524 $, contre 34 019 $ pour les 
hommes locataires. De plus, les femmes sont plus 
nombreuses à être locataires ».

La rareté des logements dans la région est par ailleurs 
propice à la discrimination, dont sont notamment 
victimes les mères de famille, les personnes immigrantes 
et les personnes qui bénéficient de l’aide sociale. À 
Québec, comme dans toutes les autres villes, des mères 
de famille affirment vivre une discrimination reliée 
à la présence d’enfants. Cette donnée difficilement 
quantifiable inquiète le FRAPRU. La pénurie a aussi des 
effets particulièrement dramatiques pour les femmes 
victimes de violence conjugale. Certaines se maintiennent 
dans des situations de violence faute de pouvoir en sortir. 
Des femmes hébergées dans des maisons d’hébergement 
ne peuvent en sortir parce qu’elles ne trouvent pas de 
logement convenable à un prix qu’elles peuvent payer. 

Contribution du regroupement national pour le droit 
au logement dans le cadre de la Marche mondiale des 
femmes de 2010, le document Femmes, logement et 
pauvreté: sortir du privé, un enjeu de société fait suite à une 
vaste tournée d’ateliers tenue à l’hiver 2010 dans les villes 
du Québec, et plus particulièrement à Sainte-Foy, dans 
le quartier Saint-Jean-Baptiste et dans le quartier Saint-
Sauveur à Québec, et réunissant des femmes locataires 
de divers horizons. À partir de leurs témoignages, le 
document fait état des problèmes de logements vécus 
par les femmes. Il montre aussi comment le logement 
social peut les aider.

On peut se procurer gratuitement le document auprès 
du Comité populaire Saint-Jean-Baptiste (780, rue 
Sainte-Claire) ou sur le site Internet www.frapru.qc.ca.

Le 30 septembre dernier, une soixantaine de membres et de 
sympathisants et sympathisantes du FRAPRU ont bloqué 
durant une quarantaine de minutes l’entrée des bureaux du 
centre fiscal de l’Agence du revenu du Canada, à Québec, 
pour exiger que le gouvernement fédéral abolisse ou réduise 
les exemptions fiscales qui ne profitent qu’aux contribuables 
à haut revenu et aux grandes compagnies.

Le gouvernement Harper a déjà annoncé son intention de 
cesser, dès le 31 mars 2011, les mesures de relance économique 
en place depuis deux ans, ce qui signifie notamment la fin 
des investissements spéciaux de 250 millions $ par année 
dans la construction de logements sociaux. Le Québec ne 
recevra plus que le tiers des sommes qu’Ottawa lui accorde 
présentement pour le développement de logements dans le 

L’inter Marché St-Jean
Livraison tous les jours à 11 h 30, 15 h et 17 h. 

La livraison de 15 h est gratuite!
Ouvert tous les jours, de 8h à 23h!

Charlotte, Solange et Jean-Philippe Courtemanche

418-522-4889, 
850, rue Saint-Jean
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LIRE 

Par Agathe Légaré

NDLR Pour la première fois, l’Infobourg vous propose un 
bref inventaire, par maison d’édition, des essais à paraître 
cet automne. Nous espérons que cet exercice éclairera nos 
lecteurs et lectrices qui achètent des livres ou en empruntent 
dans le Réseau des bibliothèques de la Ville de Québec.

Aux éditions de L’instant même

Le Moulin à paroles

Présentation de Brigitte Haentjens, Batlam, Biz et Pierre-
Laval Pineault. Extraits choisis des 156 textes lus sur les 
plaines d’Abraham, les 12 et 13 septembre 2009, accompagnés 
de textes originaux de Gilles Pellerin. Photos en couleur.

Aux Éditions Écosociété

Manuel de transition. De la dépendance au pétrole à la 
résilience locale 
Par Bob Hopkins, avec une préface de Serge Mongeau.

L’altermondialisme. Forums sociaux, résistances et nouvelle 
culture politique

Sous la direction de Pierre Beaudet, Raphaël Canet et Marie-
Josée Massicotte. Ouvrage de référence sur les origines, les 
lieux et les enjeux de l’altermondialisme.

Les sables bitumineux : la honte du Canada. Comment le 
pétrole sale détruit notre planète 

Par Andrew Nikiforuk, avec une préface de Thomas 
Mulcair.

Planète jetable. Produire, consommer, jeter, détruire

Par Annie Leonard, réalisatrice du film Web The Story of 
Stuff.

L’illusion sécuritaire. Surveillance, torture et libertés civiles

Par Maureen Webb. À partir du cas de Maher Arar, Webb 
explique les risques que l’obsession de la sécurité fait courir à nos 
libertés civiles.

Aux Éditions du remue-ménage

Agenda des femmes 2011 

Cette 34e édition fait la part belle aux héroïnes imaginaires, 
créées par le roman, le théâtre, le cinéma et la télévision. Un 
classique à lire.

L’intervention féministe d’hier à aujourd’hui

Sous la direction de Christine Corbeil et Isabelle Marchand. Le 
point de vue des universitaires confronté à celui des militantes. 
Ouvrage spécialisé.

Retours sur un attentat antiféministe : École Polytechnique de 
Montréal, 6 décembre 1989

Sous la direction de Mélissa Blais, Francis Dupuis-Déri, Lyne 
Kurtzman et Dominique Payette. Actes du colloque international 
tenu à l’UQAM en décembre 2009.

Remous, ressacs et dérivations autour de la troisième vague 
féministe au Québec

Par Mercédès Baillargeon et le collectif Les Déferlantes. Recueil 
de textes d’étudiantes universitaires et de jeunes femmes du 
milieu communautaire.

La justice pénale et les femmes (titre provisoire) 

Par la Société Elizabeth Fry du Québec. État des lieux et 
témoignages sur les femmes délinquantes incarcérées au 
Québec.

Déjà paru

Éva Circé-Côté, 
libre-penseuse 
1871-1949
Par Nicolas Lefebvre Legault

Une grosse brique jaune, parue cet été chez Remue-Ménage, nous fait découvrir Éva 
Circé-Côté, une femme étonnante d’avant-gardisme qui fut tour à tour poète, journaliste, 
dramaturge, essayiste, éditrice et bibliothécaire dans le Montréal du début du siècle 
dernier.

C’est l’historienne Andrée Lévesque qui a retrouvé la trace de la fondatrice de la première 
bibliothèque publique montréalaise. L’annecdote est assez rocambolesque pour la relater. 
En cherchant autre chose, l’historienne est tombée sur un journaliste assez singulier dans 
un hebdommadaire syndical du début du siècle (Le monde ouvrier), un homme qui défend 
l’égalité homme-femme, l’instruction gratuite et obligatoire, la lutte contre la corruption 
à Montréal… en 1910! Étrange et rare. D’autant plus que le journaliste est en fait une 
journaliste, Eva Circé-Coté, découvre-t-elle un peu plus tard.

L’historienne a voulu savoir qui était cette femme et comment elle s’inscrivait dans son 
époque. Le résultat des courses est une biographie passionnante qui nous fait découvrir  un 
Montréal insoupçonné – cosmopolite, moderne et résolument urbain — dans une époque 
qu’on imaginait beaucoup plus uniformément sombre que cela. Les forces conservatrices sont 
certes dominantes, mais elles se font contester par des courants libéraux et socio-démocrates 
auxquels participe activement Eva Circé-Coté (non sans en subir les conséquences). 

Andrée Lévesque, Éva Circé-Côté, libre-penseuse 1871-1949, Les éditions du remue-ménage, 
2010, 478 p.

La rentrée des essais 2010

Du côté de Lux
(Communiqué) Cette année, l’Amérique latine sera à l’honneur chez Lux, qui publie en 
novembre la traduction du plus récent ouvrage de Noam Chomsky, Hopes and Prospects. 
Chomsky propose une approche critique de la montée du populisme de gauche dans de 
nombreux pays d’Amérique du Sud depuis dix ans (Équateur, Venezuela, Brésil, etc). Fidèle 
à lui-même, il analyse minutieusement ces gouvernements et ce que leur succès entraîne 
comme conséquences pour la domination politique et économique de l’État américain dans 
la région.

En octobre, cela fera 40 ans que Trudeau aura adopté la Loi sur les mesures de guerre, 
recourant à une massue pour assommer une chimère. Lux publiera à cette occasion une 
réédition de Pour en finir avec Octobre, de l’ex-felquiste Francis Simard, et Le procès des 
Cinq. Véritable pièce de théâtre politique, Le procès des Cinq contient les extraits les plus 
significatifs du procès « pour conspiration séditieuse » instruit contre Michel Chartrand, 
Pierre Vallières, Charles Gagnon, Robert Lemieux et Jacques Larue-Langlois, du 8 janvier 
au 11 février 1971 à Montréal. Ce précieux témoignage du brio oratoire et de l’érudition des 
« cinq » nous montre comment, alors que la Couronne s’échinait à démontrer qu’il y avait 
eu insurrection politique au Québec, les accusés ont réussi à provoquer un extraordinaire 
renversement de perspective et forcé une mise en examen de la magistrature – en particulier 
du juge Roger Ouimet, sommé de se récuser, et de l’administration de la justice au 
Canada.

Rappelons qu’en août, Lux a publié deux ouvrages de théorie critique. Dans Hémisphère 
gauche, le sociologue Razmig Keucheyan propose un tour d’horizon des nouvelles pensées 
critiques depuis la chute du mur de Berlin. Écrit dans un style clair et simple, ce livre fait 
le point sur la pensée politique radicale et ses figures centrales (Negri, Zizek, Rancière, 
etc). La nouvelle édition de La pensée politique de Gramsci, de Jean-Marc Piotte, offre une 
introduction à l’œuvre de Gramsci, figure fondamentale du marxisme au XXe siècle.

Est également paru en septembre l’autobiographie de l’écrivain Victor Serge, Mémoires d’un 
révolutionnaire.

Aux Éditions du Boréal

Contre Harper : bref traité philosophique sur la révolution 
conservatrice 

Par Christian Nadeau. Professeur de philosophie, Nadeau 
affirme que Stephen Harper cherche à détruire toutes les 
valeurs progressistes en vue de les remplacer par les valeurs 
de la nouvelle droite religieuse.

Le CHUM : une tragédie québécoise

Par Robert Lacroix et Louis Maheu. Ce livre traite du 
CHUM (le Centre hospitalier universitaire de Montréal), 
dont on a débattu du site d’implantation pendant 
des années et dont la construction n’est toujours pas 
terminée. 

Aux Éditions du Septentrion

Les Années Duplessis

Sous la direction de Xavier Gélinas et Lucia Ferretti. 
Actes d’un colloque tenu à Trois-Rivières, en septembre 
2009, à l’occasion du cinquantième anniversaire de la mort 
du premier ministre Maurice Duplessis.

Le Boréal Express. Journal d’histoire du Canada (1810-
1841)

Par Gilles Boulet, Jacques Lacoursière et Denis Vaugeois.  
Réimpression du troisième et dernier tome de ce projet 
monumental. Les deux premiers tomes, Le Boréal Express 
1524-1760 et  Le Boréal Express 1760-1810, ont aussi été 
réimprimés par Septentrion.

Blessures de guerre

Par Gilbert Lavoie. Lavoie, journaliste au Soleil, a rencontré 
des jeunes vétérans, déclarés inaptes à servir, leurs femmes 
et des psychologues.
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Retour du programme Éconologis
L’organisme Vivre en Ville annonce le retour dans la région de la Capitale-Nationale du 
programme Éconologis de l’Agence de l’efficacité énergétique. Pour une onzième saison, 
Éconologis permettra aux familles à budget modeste, locataires ou propriétaires, de bénéficier 
gratuitement de conseils en efficacité énergétique et de la pose de produits économiseurs 
d’énergie pour faire face à l’hiver. Un deuxième volet prévoit la pose de thermostats 
électroniques lorsque les critères sont respectés.

Vivre en Ville a comme objectif de rencontrer un minimum de 1 200 ménages dans le cadre 
de ce programme saisonnier se déployant de septembre à mars. L’an dernier, c’est 1 230 visites 
qui ont été réalisées. Depuis 1999, Vivre en Ville a procédé à plus de 6 800 visites dans la 
région de la Capitale-Nationale.

Nous invitons les gens à s’inscrire. C’est gratuit! Éconologis est une initiative de l’Agence de 
l’efficacité énergétique. Pour en connaître davantage, consultez le www.aee.gouv.qc.ca. Vous 
y trouverez tous les détails concernant le programme et les critères d’admissibilité.

Pour les gens qui désirent s’inscrire à Éconologis, téléphonez à Vivre en Ville (418-523-
5595). Faites vite, les places sont limitées!

COMMUNIQUÉ

Compost à donner
dès le 24 octobre

Contactez Karina 
au 418-522-0454
Contactez Karina Contactez Karina 

C’est la récolte 

au site de compostage !
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Quatre décennies de présence militante
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